Monsieur Claude Cattelain



Avenue Hansen Soulie, 5/4



B-1040    BRUXELLES
Demande de la DU n° : 04/PFU/270210
Bruxelles, le

N/Réf. :  AVL/CC/BXL-2.1674/s474
E N V O I    R E C O M M A N D E

Monsieur le Fonctionnaire délégué,

Objet : 
BRUXELLES. Rue du Marché au Charbon, 75 / angle rue du Bon Secours. Changement d’affectation du rez-de-chaussée en commerce et rénovation des façades.

Avis conforme – Demande de complément d’information de la CRMS

(Dossier traité par M. Ph. Piereuse)
En son courrier du 17 février 2010, réceptionné par la CRMS le 19 février, la Direction de l’Urbanisme a, dans le cadre de votre demande de permis unique, adressé à la Commission royale des Monuments et des Sites une demande d’avis conforme sur le dossier relatif à l’objet susmentionné.

La demande concerne la maison qui forme l’ange de la rue du Bon Secours avec la rue du Marché au Charbon, 75 et qui est implantée perpendiculairement à celle-ci. Elle a été classée pour sa totalité par arrêté du 04/11/03.

Le noyau de l’immeuble remonte à la campagne de reconstruction de Bruxelles après le bombardement de 1695. Il est daté en façade latérale par des ancres « AÑO 1695 ». Transformée pendant la première moitié du XIXe siècle en style néoclassique, la maison compte actuellement trois niveaux sous une toiture à croupe frontale. Les logements situés aux étages sont accessibles par la rue du Bon Secours tandis que le rez-de-chaussée est accessible par la rue du Marché au Charbon. De ce côté, la façade compte trois travées, celle de droite étant aujourd’hui englobée dans l’immeuble voisin. La façade située rue de Bon Secours comporte trois travées distribuées de manière asymétrique de part et d’autre de l’entrée. Constituée d’une grande partie pleine, elle reflète le système constructif de l’époque : murs mitoyens pleins et murs pignons ouverts. 

La demande porte sur le changement d’affectation, en commerce, de la partie du rez-de-chaussée, située du côté de la rue du Marché au Charbon et actuellement occupée par un logement désaffecté. Elle porte également sur la rénovation des façades incluant le placement de châssis dans les baies du rez-de-chaussée qui en sont dépourvues et le remplacement à l’identique de tous les châssis actuellement en place.
Après examen du dossier en sa séance du 3 mars 2010, la Commission s’est prononcée favorablement sur le changement d’affectation proposé. Elle n’a toutefois pas pu se prononcer définitivement dans l’état actuel du dossier sur certaines interventions trop peu documentées et argumentées. En vertu des dispositions de l’article 177, § 2 du Code bruxellois de l’aménagement du territoire (Cobat), la Commission vous adresse donc, par la présente lettre recommandée, une demande de complément d’information portant sur les points précisés ci-dessous.

Afin de permettre à la Commission d’émettre son avis endéans les délais légaux qui lui sont impartis, ces compléments d’information devront être examinés par elle au plus tard en sa séance du 5 mai 2010. Dans ce cadre et afin de pouvoir procéder à l’étude préalable de ces nouveaux éléments du dossier, la Commission demande qu’ils lui soient communiqués en 5 exemplaires, au plus tard le 28 avril 2010 et qu’un exemplaire soit envoyé dans le même temps à la DMS (AATL – DMS, M. Ph Piereuse, rue du Progrès, 80, boîte 1, 1035, Bruxelles). Elle souligne qu’en l’absence des compléments d’information demandés dans les délais précisés, elle se verra dans l’impossibilité d’autoriser la demande.

1. Cahier des charges et métré récapitulatif
A l’instar de la DMS, la CRMS constate que le cahier des charges manque de précision et laisse le plus souvent plusieurs options ouvertes sans préciser celle retenue pour le projet. Il semble s’agir d’un cahier des charges type qui a été précisé à certains endroits mais de manière très incomplète. Certaines options sont, d’autre part, contradictoires, voire erronées. Par ailleurs, aucune note d’intention justifiant ou expliquant les interventions n’est jointe. Ce degré d’imprécision ne correspond pas au niveau de complétude attendu pour un dossier de demande de permis unique.
La Commission demande donc que le cahier des charges soit corrigé de manière à être beaucoup plus précis sur les options d’intervention retenues. Celles-ci devront toujours favoriser une restauration dans les règles de l’art. Un métré récapitulatif devra y être joint car les interventions doivent être localisées et quantifiées.
On note, entre autres, dans ce cadre : 
- Concernant la pierre bleue

Poste 24.01 : la qualité de la pierre devra être de qualité B (qualité de construction) ; l’option indiquée autorisant le collage des pierres est à rejeter, car les pierres à mettre en œuvre (seuils de pierre) ont des dimensions courantes ne justifiant pas cette option (s’il s’avère indispensable d’assembler des pierres, celles-ci doivent être brochées). La nécessité du remplacement des seuils devra, par ailleurs, être documentée et argumentée (état des seuils existants).
Poste 24.10 : l’auteur de projet prévoit une rupture thermique « adéquate » entre les seuils extérieurs et le mur de contre-façade, et une isolation supplémentaire serait également réalisée dans la coulisse. Cette prescription est impossible à réaliser dans une maçonnerie traditionnelle pleine et doit être retirée.

- Concernant la réparation de l’enduit de façade,

Poste 2.1.13 : l’enduit actuel est un cimentage lisse réalisé en 1997. Il n’est donc pas question d’un « crépi » pouvant « être réalisé à la moulinette » comme mentionné dans le CsC.
Concernant les travaux de peinture extérieure,

Poste 81.11 : une peinture acrylique est préconisée. Une peinture minérale offrirait toutefois un aspect plus satisfaisant.
- Concernant les menuiseries extérieures,
La Commission renvoie à ses remarques formulées ci-dessous concernant le remplacement prévu des châssis. Le cahier des charges devra être corrigé en conséquence.

Postes 40.10 et 40.11: plusieurs essences de bois sont proposées pour les nouveaux châssis. L’essence devra être identique à celle des châssis existants. 

- Traitement anti-graffiti,

Les plans mentionnent que les parties en soubassement et les piédroits en pierre seront recouverts d’un cimentage (dont la composition précise n’est pas renseignée) et recevront un traitement anti-graffiti (fiche technique non renseignée). Le traitement anti-graffiti devra être du type semi-permanent.

2. Stabilité de l’angle
L’angle de la façade semble présenter des problèmes de stabilité sur lesquels le dossier reste muet. La Commission demande d’être renseignée sur ce point et qu’une étude de stabilité soit en l’occurrence effectuée afin d’évaluer le problème, en comprendre la cause et voir de quelle manière il serait pertinent d’intervenir pour le solutionner.

3. Nouvelles vitrines pour le rez-de-chaussée commercial

Les détails d’exécution des châssis des futures vitrines doivent être communiqué et l’essence de bois utilisée pour leur réalisation dûment précisée dans le cahier des charges.
4. Remplacement des châssis

Le projet prévoit, outre de nouveaux châssis pour les vitrines du futur rez-de-chaussée commercial, le remplacement de tous les châssis existants. Toutefois, cette intervention n’est aucunement argumentée ni documentée : 

· aucun diagnostic des châssis existants n’est fourni (pathologie, état de conservation)

· aucun relevé des châssis existants n’est joint à la demande pas davantage que les détails des châssis qui seraient installés en remplacement des existants (le dossier contient seulement des fiches techniques « types ») .

La Commission s’oppose au remplacement systématique des châssis aux étages. Elle demande de produire les documents manquants permettant d’évaluer la pertinence des interventions prévues. Un reportage photographique de tous les châssis et un examen précis des pathologies de chacun d’eux (mentionnant les pièces défectueuses à remplacer ainsi que l’état des quincailleries) devra être fourni dans ce cadre. Un relevé des châssis existants devra également être effectué ainsi que des plans d’exécution pour les châssis qui devraient être remplacés à l’identique.
La Commission insiste sur le fait que la conservation / restauration des éléments existants (s’ils sont d’origine ou s’ils présentent une valeur patrimoniale) devra toujours être préférée à un remplacement, lequel ne pourra être envisagé que si le châssis est irrécupérable. L’essence de bois sera identique à celle des châssis existants. La restauration pourra s’accompagner d’interventions visant l’amélioration des performances thermiques des châssis existants (placement d’un vitrage plus performant, par exemple, sans altérer la solidité du châssis). Celles-ci devront également être détaillées.
5. Aménagement intérieur

La Commission observe qu’aucune information n’est donnée sur les aménagements intérieurs prévus pour le futur commerce. Elle souhaite être renseignée à ce sujet, étant donné que le bien est protégé pour totalité (électricité, chauffage, enduit prévu sur les murs, etc.).
Elle demande, par ailleurs, qu’en cas de placement de châssis performants du point de vue thermique ou de l’amélioration thermique des châssis existants, le dossier fournisse un calcul précis des valeurs U des châssis et des parois afin de vérifier que l’intervention sera sans conséquence néfaste pour la bonne conservation du bien (telle que condensation sur les murs, par exemple). 

Veuillez agréer, Monsieur le Fonctionnaire délégué, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST
 
 Secrétaire

      Président  f.f.
Copie conforme à : 
A.A.T.L. – D.U. : M.S. De Bruycker


A.A.T.L. – D.M.S. : M. Ph. Piereuse, Mme S. Valcke
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